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ONU : Le Facilitateur de paix au Burundi fait rapport au Conseil de sécurité
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A Conseil de sA©curitA®© 6037e sA©ance a€" aprA“s-midi

UN PAS IMPORTANT A A% TA% FRANCHI DANS LE PROCESSUS DE PAIX AU BURUNDI, AFFIRME LEA FACILITATEUR
CHARLES NQAKULA DEVANT LE CONSEIL DE SA%CURITA%0A Le Conseil et la Commission de consolidation de la paix
doivent coopA©rer AGtroitement pour assurer laA stabilitA© au Burundi et dans la rA©gion, selon le PrAGsident de la formation
Burundi de la CCP

Le processus de paix au Burundi a toujours connu des hauts et des bas mais un pas important a, cette fois, AOtA© franchi

avec la DA©claration signA©e le 4A dA©cembre A Bujumbura A 1&€™issue da€™un Sommet de Ia€™ Initiative de paix rA©gio
processus de paix au Burundi, a dA©clarA© cet aprA”s-midi devant le Conseil de sA©curitA© M. Charles Ngakula, Facilitateur
du processus de paix au Burundi. A Le Sommet, a-t-il prA©C|sA© a permis de traiter les quatre questions en suspens qui_
menaA8aient de faire A©chouer le processus de paix. A Lag™Aodification de la paix au Burundi constitue un partenariat A long
terme dans le sens de la paix et du dA©veloppement, a pour sa part affirmA®© le PrA©sident de la formation Burundi de la
Commission de consolidation de la paix (CCP) et ReprA©sentant permanent de la SuA“de, M. Anders LidA©n, qui a soulignA©
qua€™une AGtroite collaboration entre le Conseil de sA©curitA© et la CCP ACtait essentielle, non seulement pour le Burundi,
A«A pays qui semble sur la bonne voieA A», mais aussi pour I1A€™ensemble de la rA©gion en raison da€™une instabilitA© sust
la faire replonger dans la guerre.A A«Si nous ne faisons rien et laissons les choses se dA@liter, les consA©quences pour le
Burundi et la rA©gion seront potentiellement dA©vastatricesA», a ajoutA© M. LA-dA©n, en faisant rA©fAGrence A la dA©grada
situation dans I&€™est de la RA®publique dA©mocratique du Congo, oAt le conflit menace A tout moment de dA©border ses
frontiA'res.

A€ 1a€™occasion de cette rA©union, le Conseil AGtait saisi du quatriA'me rapport* du SecrA©taire gA©nA©ral sur le Bureau int
Nations Unies au Burundi (BINUB).A Dans ce rapport semestriel, clos avant la tenue du Sommet de Bujumbura, le

SecrA®taire gA©nA©ral recommande au Conseil de proroger de 12 mois le mandat du BINUB.A 1l estime en outre que le
Conseil devrait examiner au plus tardA en juin 2009 ce mandat en vue da€™un A©ventuel transfert sous la responsabilitA© du
DA®©partement des affaires politiques du BINUB, dont la mission consisterait alors A«A en grande partieA A» A appuyer les
efforts rA©gionaux de facilitation et IA€™instauration et la consolidation de la paix.A Le reprA©sentant du Burundi a dA©clarA©
adhAorer entiA'rement A» A la recommandation du SecrAGtaire gA©nA®ral, qua€™il a qualifiA®e de A«A proposition sage et
sensA A».A Au-delA , il a souhaitA© que soit A«A rediscutA©A A»A le volet de la StratA©gie de consolidation de la paix pour le
relatif A la gouvernance dA©mocratique A«A afin de lever les malentendus sur le processus A@lectoral en vueA A» pour 2010 ¢
que les attributions de la commission AGlectorale indA©pendante que le Gouvernement du Burundi met actuellement en

place ne se chevauchent pas avec les initiatives du systA"'me des Nations Unies.A Le reprA©sentant a A©galement estimA©
A«A les quelques cas da€™arrestationA A» dont s&€™inquiAGtait le SecrAGtaire gA©nA©ral dans son rapport ne devraient pas
tous les efforts que dA©ploie le Gouvernement du Burundi pour remettre de 1a€™ordre dans le paysA A».A Le reprA©@sentant d
Costa Rica, seul des membres du Conseil A prendre la parole lors de la rA©union, a au contraire jugA© A«A inacceptableA A»
la€™emprisonnement de membres de Ia€™opposition, de journalistes et de reprA©sentants de la sociAGtA® civile, pour quelqt
que ce soit.A Rappelant que le monde cA©IA bre en ce moment mA2me le 60A " me anniversaire de la DA©claration universelle
des droits de 1A€™homme, il a appelA© les autoritA©s burundaises A respecter la libertA© da€™association et de rA©union.A
demandA®© par ailleurs du mouvement rebelle du Palipehutu-FNL qua€™il libA're les enfants soldats qua€™il dACtient encore c
ses rangs.A * S/2008/745A DAG©clarationsA M. CHARLES NQAKULA, Facilitateur du processus de paix au Burundi et Ministre
de la DAGfense de I&€™Afrique du Sud, a rappelA© que le processus de paix au Burundi avait toujours connu des hauts et des
bas et que les nA©gociations y avaient AOtA© particuliA rement difficiles du fait da€™une A«A profonde mA©fianceA A» entre |
parties.A |l a toutefois estimA© que, cette fois, un pas important a AOtA© franchi pour rA©soudre la question du Palipehutu-FNI
le seul groupe, a-t-il ajoutA®©, qui soit jusqua€™A prA©sent restA© en dehors du processus de dA©mocratisation du pays.A M.
Ngakuka a dA©clarA© que le Sommet de Ia€™Initiative rA©gionale pour le processus de paix au Burundi, qui S&€™AGtait tenu
dA©cembre A Bujumbura, a achevA© Ia€™examen des quatre questions encore en suspens qui menaAgaient de faire A©chou
processus de paix.A Il a rappelA© que le Sommet a rejetA®© les exigences du Palipehutu-FNL concernant les forces armA®©es
du Burundi que le mouvement rebelle voulait voir dissoutes pour former une nouvelle armA®©e incluant ses propres

troupes.A Le Sommet a, en revanche, acceptA© des exigences du Palipehutu-FNL concernant la nomination au sein des
organes da€™A%otat de certains de ses membres ainsi que la libAC©ration de dA©tenus.A Le Sommet a A©galement reconnu q
Palipehutu-FNL pourrait participer A la vie politique du pays mais a demandA®© que le mouvement change de nom avant de

se transformer en parti, le nom actuel &€“Parti pour la libA®©ration du peuple hutu- indiquant une base ethnique, ce qui est
contraire A la Constitution burundaise.A La€™accord de cessez-le-feu complet date de septembre 2006 et sa pleine mise en
A“uvre a donc pris longtemps, a rappelA®© le Facilitateur.A Plusieurs documents contraignants ont AOtA®© signA©s durant cette
pA@riode mais ont toujours AOtA© suivis de pas en arriA re, a-t-il prA©cisA©. A La pA©riode qui a suivi le retour au Burundi, en
de la direction politique du Palipehutu-FNL n&€™a pas rA©solu tous les problA 'mes, a-t-il soulignA©, avant de retracer les
principales AGtapes des six derniers mois.A LAE™accord de cessez-le-feu doit A2tre pleinement appliquA®© le 31A dA©cembre,
rappelA© M. Ngakula, qui a ajoutA© que le premier mois de 2009 servira de transition et que la Facilitation devrait achever

son travail fin mars 2009.A M. ANDERS LIDA%oN, PrA©sident de la formation Burundi de la Commission de consolidation de la
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paix (CCP) et ReprA©sentant permanent de la SuA“de, a soulignA© qua€™une AGtroite collaboration entre le Conseil de sA©cH
et la Commission de consolidation de la paix AGtait essentielle non seulement pour le Burundi, A«<A pays qui semble sur la
bonne voieA A», mais aussi pour lJA€™ensemble de la rA©gion en raison da€™une instabilitA© susceptible de la faire replonger
guerre.A M.A LidA©n a citA© le cas de la RA©publique dA©mocratique du Congo dont le conflit menace A tout moment de
dA©border ses frontiAres.A 1l a rappelA© quaE™il sAE™AGtait rendu au Burundi en octobre dernier, oAt les prioritA©s de la pc
Aotaient la consolidation de la paix et A€ ™instauration de la sA©curitA©.A Il faut maintenant soutenir les Burundais pour SA€™
que cette fois la€™accord sera appliquA®© totalement, a-t-il ajoutA©.A A«A Si nous ne faisons rien et laissons les choses se dA
les consA©quences pour le Burundi et la rA©gion seront potentiellement dA©vastatricesA A», a prA©venu M.A LidAon.A La
Commission de consolidation de la paix, qui doit se rA©unir demain pour examiner la question du Burundi, doit da&€™abord
entendre les acteurs rA©gionaux, les autoritA©s burundaises, les Nations Unies et da€™autres parties intA©ressA©es pour fair
point sur les besoins les plus urgents A la suite de la mise en place de la trA2ve; A€ ™objectif est aussi dA€™appeler A un sout
international financier et politique pour rA@pondre A ces besoins.A Le processus de dA©sarmement, dA©mobilisation et
rA@intA©gration (DDR) doit progresser de maniA're urgente et avec cACIACIitA©®, a soulignA© M. LidA©n.A La Commission de
consolidation de la paix a tenu A sa&€™assurer du soutien de la Banque mondiale afin qua€™un programme da€™action soit
immA®©diatement mis en A“uvre.A Parmi les autres prioritA©s, a-t-il indiquA®©, figure la transformation du Palipehutu-FNL en uni
formation politique prAdte A participer aux AClections de 2010.A En consA©quence, |l&€™implication internationale, en particull
travers lA€™Union africaine et Ia€™ Initiative rA©gionale, continuera da€™Aatre cruciale, a-t-il fait remarquer.A Un sentiment de
de confiance entre les parties sera nA©cessaire pour une conclusion fructueuse du processus de DDR.A La€™A@dification de
paix au Burundi constitue un partenariat A long terme dans le sens de la paix et du dA©veloppement, a-t-il ajoutA©.A En
conclusion, M. LidA©n a fA@IicitA© les autoritA©s burundaises et toutes les parties concernA©es.A M. AUGUSTIN NSANZE
(Burundi) a remerciA®© le SecrA©taire gA©nA©ral pour la dA©claration dont a fait lecture son ReprA©sentant exA©cutif lors du
Sommet de la€™ nitiative rA©g|onaIe pour la paix au Burundi, le 4A dA©cembre dernier, estimant que sa contribution avait

A«A pesA@ de tout son poidsA A» pour que le Gouvernement du Burundi et le Palipehutu-FNL soient convaincus que le
parachA vement du processus de paix nA€™en est plus au temps des nA©gociations.A M. Nsanze a dA©clarA© A«A adhAorer
entiA'rementA A» A la recommandation du SecrAGtaire gA©nA®©ral de proroger pour une nouvelle pA©riode de 12A mois le m:
du BINUB, qua€™il a qualifiA© de A«A proposition sage et de bon sensA A».A Il a A©galement soutenu Ia€™idA©e da€™une
technique des progrA’s rA@alisA©s en juin 2009, en vue de prA©parer le transfert de BINUB au DA©partement des affaires
politiques de IAE™ONU.A Il a dA©clarA© ne pas vouloir sA&€ ™appesantir sur les AGIA©ments du rapport du SecrACtaire gA©n,
dA©veloppements politiques, A©tant donnA© que la DAO©claration de Bujumbura du Sommet de Ia€™Initiative rA©gionale en cc
A«A 1a€™aboutissement heureuxA A».A 1l a toutefois prA©cisA© qua€™une rencontre avait eu lieu, mercredi 10A dA©cembre,
PrA©sident du Burundi, M.A Pierre Nkurunziza, et M.A Agathon Rwasa, le Chef du Palipehutu-FNL.A Le reprA©sentant a saluA
les efforts dA©ployA©s par le systA"me des Nations Unies pour mettre en A“uvre la stratA©gie de consolidation de la paix au
Burundi durant les deux derniAres annA©es et a souhaitA© que sa poursuite en 2009 permettre da€™amA®liorer le processus
mise en A“uvre.A A«A Au-delA de cette date, a-t-il ajoutA©, nous nous en remettons aux prioritA©s stratA@giques des Nations
Unies pour la pA@©riode 2010-2014.A A»A 1 a toutefois souhaitA© que soit A«A rediscutA©A A» A le volet relatif A la gouvernal
dA©mocratique, A«A afin de lever les malentendus sur le processus A©lectoral en vueA A» pourA 2010.A Rappelant que le
Gouvernement du Burundi est en train de mettre en place une commission A©lectorale indA©pendante, il a estimA®© que les
attributions de cette derniAre ne devraient pas se chevaucher avec les initiatives du systA"'me des Nations Unies.A Il a
A©galement rappelA© que le Gouvernement du Burundi est en train de mettre en place un nouveau code pA©naI et ajoutA©
que A«A des mesures concrA'tes se succA dent pour garantir la paix A tous les citoyens.A Il a estimA© que A«A les quelques
cas da€™arrestationA A» S|gnaIA©s ne devraient pas A«A AG©clipser tous les efforts que dA©ploie le Gouvernement du Burundi
remettre de la€™ordre dans le paysA A» aprA’s une quarantaine da€™annA®©es de dictature militaire A caractA're ethnique et
rA©gionale et une douzaine da€™annA®©es de guerre civile interethnique.A 1l est important de revaloriser le principe selon lequ
nul nA€™est au-dessus de la loi, A«A y compris les journalistes qui seraient tentA©s de s&€™exprimer sans se soucier de la
dA©ontologie qui rA©glemente leur mAGtierA A», a-t-il affirmA©.A M. SAUL WEISLEDER (Costa Rica) a A©mis |&€™espoir qu
parties soutiendront le processus actuel afin que celui-ci rAG@ussisse et a fACIlicitA© Ia€™Afrique du Sud pour le rA’le quag™elle
dans la€™Initiative rA©gionale.A Le Costa Rica est prA©occupA®© par le fait quaE™il existe encore des enfants soldats dans le
du Palipehutu-FNL et a appelA© ce groupe A mettre un terme A cet AGtat de fait en les libA©rant.A Le Costa Rica considA're
comme inacceptable [a€™emprisonnement de membres de [a€™opposition, de journalistes et de reprA©sentants de la sociAGt
civile, pour quelque raison que ce soit et quelle que soit la rA©gion du monde.A Au moment 0A! IaA€™on cACIA bre le soixantiA
anniversaire de la DA©claration universelle des droits de l&€™homme, le reprA©sentant a appelA© les autoritA©s burundaises
respecter la libertA© da€™association et de rA©union.A 1l sA€™est dit satisfait en revanche par la crA©ation da€™une commis
indA©pendante des droits de lA€™homme.*A A **A A *A€ Ia€™intention des organes da€™information 4€¢ Document non of
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